PRÉVENTION DES INCENDIES BUT

1.
La prévention des incendies a pour but de protéger les employés, les

clients, les entrepreneurs et les installations des dangers d’incendie et de satisfaire à la Partie II du Code canadien du travail (le Code).

RESPONSABILITÉS
2.
Les Forces canadiennes (FC) sont chargées d’assurer des services de

prévention des incendies à l’ensemble du personnel et des installations dans les bases. Le personnel de prévention des incendies assure ces services afin de veiller à ce que :

a. les installations et les espaces de travail satisfassent aux normes minimales du Code en matière de protection contre l’incendie et de sécurité des personnes;

b. le nombre d’employés dans un espace de travail ou récréatif soit conforme aux exigences du Code;

c. les installations nouvelles ou rénovées soient certifiées en fonction de leur usage et disposent d’un plan de sécurité-incendie avant leur occupation;

d. le personnel reçoive une formation en prévention des incendies pour les installations au moins tous les quatre ans et effectue des exercices d’évacuation en cas d’incendie suivant le Code national de prévention des incendies (CNPI);

e. les installations soient inspectées par du personnel qualifié de protection contre les incendies à des intervalles déterminés par l’usage, et l’entretien et la vérification de l’équipement de protection incendie soient assurés en conformité avec les règlements et les instructions du fabriquant.

RESPONSABILITÉ DE L’EMPLOYEUR

3.
Il incombe aux gestionnaires, avec l’aide des surveillants, s’il y a lieu :

a. d’établir et de mettre en œuvre le plan de sécurité-incendie dans toutes les installations;

b. de donner des séances d’orientation sur les grandes lignes du plan de sécurité-incendie aux nouveaux employés, aux clients et aux
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entrepreneurs, ainsi qu’une formation en prévention des incendies, selon les besoins, aux occupants des immeubles;

c. de nommer des chefs d’évacuation afin de fournir des services de sécurité-incendie dans tous les espaces de travail. Les chefs d’évacuation consigneront leurs activités. Le gestionnaire ou le surveillant gardera une copie de ces nominations;

d. de veiller à ce que le service d’incendie de la base effectue périodiquement des « exercices d’alerte incendie » selon la politique locale et de tenir un registre des dates des exercices;

e. de réaliser des inspections mensuelles de prévention des incendies des lieux de travail. Les surveillants et le comité local de santé et de sécurité au travail (CLSST) sont responsables des inspections des lieux de travail en vue d’assurer que les lieux satisfont au programme de sécurité-incendie. Ces inspections portent sur l’entretien ménager, l’entreposage sécuritaire des produits chimiques, et l’accès aux extincteurs et aux plans d’évacuation d’urgence;

f. de veiller à ce que les issues soient bien visibles ou que la direction à prendre pour s’y rendre soit clairement indiquée de sorte que chaque occupant sache comment sortir dans l’éventualité d’un incendie ou d’une autre urgence. Les issues ne doivent jamais être obstruées. Toute porte ou tout couloir ne menant pas à une sortie portera un signal indiquant « CECI N’EST PAS UNE SORTIE » ou encore son usage, comme l’entreposage. Tous les signaux de sortie seront auto-lumineux ou illuminés par une source lumineuse externe fiable;

g. de mettre en œuvre des mesures de prévention des incendies de remplacement lorsque l’équipement de prévention-incendie est arrêté et de prévenir les occupants.
h. de faire les démarches nécessaires pour éliminer les dangers d’incendie, comme réparer promptement tout appareil ou élément qui ne fonctionne pas de façon sécuritaire;
i. de garder pendant deux ans des dossiers sur chaque réunion, vérification, rapport d’inspection de prévention des incendies, ainsi que

des mesures correctives prises;

j. de veiller à ce que le service d’incendie de la base effectue des exercices d’évacuation en cas d’incendie selon la politique locale et de tenir un registre de ces activités;

k. d’afficher des avis indiquant les « Consignes en cas d’incendie pour les occupants de l’immeuble » et « Si vous découvrez un incendie » dans les lieux de travail. 

l. de choisir des extincteurs portatifs pouvant combattre les incendies dans leurs premières phases. Les extincteurs doivent être remplis, en état de marche et au bon endroit en tout temps. Enseigner au personnel comment se servir d’un extincteur;
m. de passer en revue le plan de sécurité-incendie au besoin avec les autorités en prévention des incendies et le CLSST.

RESPONSABILITÉ DES CHEFS D’ÉVACUATION


4.
Il incombe au chef et au sous-chef d’évacuation :

a. de recevoir la formation et l’instruction relatives à leurs responsabilités dans le cadre du plan d’évacuation d’urgence, des plans d’urgence, de l’utilisation de l’équipement de protection incendie et de l’inspection des installations;

b. d’identifier et d’aider les employés, les clients, les entrepreneurs et les visiteurs qui ont besoin d’aide pour sortir de l’immeuble;

c. de se rencontrer au moins une fois par année et après toute modification au plan d’évacuation d’urgence ou aux plans d’urgence d’un lieu de travail en vue d’indiquer les modifications aux occupants;

d. d’aider le gestionnaire ou le surveillant à procéder à un exercice d’évacuation ou d’alerte.

RESPONSABILITÉ DES OCCUPANTS DE L’IMMEUBLE


5.
Les occupants de l’immeuble doivent :

a.  suivre le programme de formation en prévention des incendies et respecter le plan de sécurité-incendie;

b. mener à bien les tâches assignées relativement au programme de sécurité-incendie;

c. connaître le chef d’évacuation de leur zone de travail, l’emplacement, l’utilisation et l’utilité de l’équipement de protection incendie dans le lieu de travail, p. ex. : où se trouve l’extincteur et l’avertisseur d’incendie le plus près de même que l’emplacement des deux issues les plus proches;

d. lorsqu’un incendie se déclare, déclencher l’alerte d’incendie pour prévenir les autres occupants et appeler le service d’incendie local;

e. prendre des précautions dans un endroit présentant un risque d’incendie lorsqu’ils travaillent avec une source d’inflammation.
f. aider les occupants ayant une mobilité réduite à évacuer l’immeuble. Les personnes ayant besoin d’aide supplémentaire doivent préciser à leur gestionnaire ou surveillant l’ampleur de l’aide dont ils ont besoin et participer à un exercice d’essai;
g. inspecter les lieux de travail, au début et à la fin de la journée de travail, pour confirmer que l’équipement de protection incendie est en place et en état de service, et qu’il n’y a pas de danger d’incendie connu ou prévisible. Signaler tout danger d’incendie au surveillant ou à l’administrateur de l’immeuble;

h. faire en sorte que les cages d’escalier, les paliers, les couloirs et les issues (à l’intérieur et à l’extérieur) ne sont jamais obstrués. Ne laisser aucune matière combustible s’accumuler dans la cage d’escalier, l’escalier de secours ou toute autre issue, ni dans les ascenseurs ou les cheminées d’aération. Ne pas laisser de déchets combustibles s’accumuler à des endroits ou en quantités pouvant constituer un danger d’incendie;

i. éviter d’utiliser les ascenseurs. Emprunter les escaliers de sortie pour quitter l’immeuble. Ne pas prendre de risques exagérés. Se rendre rapidement et silencieusement aux endroits de rassemblement prévus, loin des immeubles;

j. si un occupant doit demeurer dans une pièce, il scellera toutes les ouvertures et demandera de l’aide en criant ou en agitant à la fenêtre un objet comme une serviette, une couverture ou un manteau. Si possible, il se servira du téléphone pour appeler au secours;

 k.  faire en sorte que les voies de service, les itinéraires des pompiers et les raccordements ne sont pas obstrués ou inaccessibles au service d’incendie.
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